
	1.1.11.
FICHE D’INFORMATION COMPLÉMENTAIRE SUR LES AIDES À LA COOPÉRATION DANS LE SECTEUR AGRICOLE


Le présent formulaire doit être utilisé pour notifier toute mesure d’aide d’État à la coopération dans le secteur agricole, telles que décrites dans la partie II, section 1.1.11, des lignes directrices concernant les aides d’État dans les secteurs agricole et forestier et dans les zones rurales (ci-après les «lignes directrices»).
En plus du présent formulaire, veuillez remplir la fiche d’information générale pour la notification des aides d’État dans les secteurs agricole et forestier et dans les zones rurales ayant trait aux conditions générales d’admissibilité applicables aux aides d’État.

1. TYPE D’AIDE

1.1 Veuillez confirmer que l’aide est octroyée pour promouvoir une coopération qui contribue à la réalisation d’un ou de plusieurs des objectifs énoncés à l’article 6, paragraphe 1, du règlement (UE) 2021/2115[footnoteRef:1]: [1:  EUR-Lex - 32021R2115 - FR - EUR-Lex (europa.eu)] 


|_|	oui			|_|	non

Veuillez préciser à quel objectif de l’article 6, paragraphe 1, du règlement (UE) 2021/2115 contribue la mesure bénéficiant de l’aide:
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

1.2 La coopération pour laquelle l’aide est octroyée associe-t-elle au moins deux acteurs?

|_|	oui			|_|	non

1.3 Veuillez confirmer qu’aucune aide ne sera octroyée en vue d’une coopération mobilisant uniquement des organismes de recherche:

|_|	oui			|_|	non

1.4 Veuillez confirmer que les bénéficiaires des aides octroyées en vue d’une coopération associant des acteurs opérant dans le secteur agricole et dans d’autres secteurs sont principalement des acteurs du secteur agricole:

|_|	oui			|_|	non

1.5 Veuillez préciser la forme de la coopération:

|_|	a) la coopération faisant intervenir différentes entreprises opérant dans le secteur agricole, la chaîne alimentaire et d’autres acteurs de ce même secteur qui contribuent à la réalisation des objectifs et des priorités de la politique de développement rural, dont les groupements de producteurs, les coopératives et les organisations interprofessionnelles;

|_|	b) la création de pôles et de réseaux;

|_|	c) la succession de l’exploitation, en particulier pour le renouvellement des générations au niveau de l’exploitation (les aides ne peuvent être octroyées qu’aux agriculteurs qui, à la fin de l’opération, ont atteint ou auront atteint l’âge de la retraite fixé par l’État membre concerné conformément à sa législation nationale);

|_|	d) autres.

Veuillez préciser:
………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

1.6 Veuillez indiquer les activités de coopération pour lesquelles l’aide est octroyée:

|_|	a) des projets pilotes;

|_|	b) la mise au point de nouveaux produits, pratiques, procédés et technologies dans les secteurs de l’agriculture et de l’alimentation, seulement dans la mesure où il s'agit de produits agricoles;

|_|	c) la coopération entre petits exploitants dans le secteur agricole pour l’organisation des processus de travail communs et le partage d’installations et de ressources;

|_|	d) la coopération horizontale et verticale entre les acteurs de la chaîne d’approvisionnement en vue de la mise en place et du développement de circuits d’approvisionnement courts et de marchés locaux;

|_|	e) les activités de promotion dans un contexte local relatives au développement de circuits d’approvisionnement courts et de marchés locaux;

|_|	f) les actions collectives entreprises à des fins d’atténuation du changement climatique ou d’adaptation à celui-ci;

|_|	g) les approches communes à l’égard de projets environnementaux et de pratiques environnementales en vigueur, y compris la gestion efficace de l’eau, l’utilisation d’énergies renouvelables[footnoteRef:2] et la préservation des paysages agricoles; [2: 	Ces dispositions s’appliquent à la coopération relative à la production d’énergie à partir de sources renouvelables ou à la production de biocarburants dans les exploitations, pour autant que les conditions établies à la partie II, section 1.1.1.1, soient respectées.] 


|_|	h) la coopération horizontale et verticale entre les acteurs du circuit d’approvisionnement pour la fourniture durable de biomasse utilisée à des fins de production alimentaire si le résultat est un produit agricole et la production d’énergie est destinée à la consommation propre;

|_|	i) la mise en œuvre, en particulier par des groupements de partenaires publics et privés autres que ceux définis à l’article 31, paragraphe 2, point b), du règlement (UE) 2021/1060[footnoteRef:3], de stratégies de développement local autres que celles définies à l’article 32 du règlement (UE) 2021/1060; [3:  EUR-Lex - 32021R1060 - FR - EUR-Lex (europa.eu)] 


|_|	j) d’autres formes de coopération.

Veuillez préciser:
………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

1.7 Les aides peuvent-elles être octroyées uniquement à de nouvelles formes de coopération, ainsi qu’aux formes existantes, si elles démarrent une nouvelle activité?

|_|	oui			|_|	non

1.8 Les aides à la création et au développement de circuits d’approvisionnement courts, telles que visées au point 1.6 d) et e) de la présente fiche d’information complémentaire, couvrent-elles uniquement les chaînes d’approvisionnement ne comportant pas plus d'un intermédiaire entre l'agriculteur et le consommateur?

|_|	oui			|_|	non

2. COÛTS ADMISSIBLES ET INTENSITÉ DE L’AIDE

2.1 Veuillez indiquer les coûts admissibles ci-après (dans la mesure où ils concernent l’activité agricole):
 
|_|	a) les coûts des études relatives à la zone concernée, des études de faisabilité et de l’élaboration d’un plan d’entreprise ou d’une stratégie de développement local autre que celles visées à l’article 32 du règlement (UE) 2021/1060;

|_|	b) les frais de fonctionnement de la coopération, tels que le salaire d’un «coordinateur»;

|_|	c) les coûts des opérations à mettre en œuvre;

|_|	d) les coûts des activités de promotion.

2.2 Veuillez indiquer la durée de la période pour laquelle l’aide sera octroyée:................ 

Veuillez noter que, conformément au point (316) des lignes directrices, l’aide doit être limitée à une période maximale de sept ans, sauf dans des cas dûment justifiés. Si l’aide est octroyée pour une période plus longue que sept ans, veuillez passer à la question 2.3 de la présente fiche d’information complémentaire.

2.3 Si la durée de l’aide est supérieure à sept ans, veuillez en indiquer la raison:

|_|	a) l’aide est octroyée pour des actions collectives en faveur de l’environnement et du climat afin d’atteindre les objectifs spécifiques liés à l’environnement et au climat énoncés à l’article 6, paragraphe 1, points d), e) et f), du règlement (UE) 2021/2115.

Veuillez indiquer pourquoi une période plus longue est nécessaire:
……………………………………………….…………………………………………………………………………………………………………………………………………

|_|	b) l’aide est octroyée en vue de la mise en œuvre, en particulier par des groupements de partenaires publics et privés autres que ceux définis à l’article 31, paragraphe 2, point b), du règlement (UE) 2021/1060, de stratégies de développement local autres que celles définies à l’article 32 du règlement (UE) 2021/1060;

Veuillez indiquer pourquoi une période plus longue est nécessaire:
……………………………………………….…………………………………………………………………………………………………………………………………………

2.4 Veuillez indiquer l’intensité de l’aide:………………………………………………….

Veuillez noter que, conformément au point (317) des lignes directrices, l’intensité de l’aide ne doit pas excéder 100 % des coûts admissibles.

2.5 Veuillez indiquer l’intensité d’aide des coûts d’investissement des opérations à mettre en œuvre:.................................................................................................................

Veuillez noter que, conformément au point (318) des lignes directrices, une aide octroyée pour les coûts d’opérations à mettre en œuvre qui consistent en des investissements doit se limiter à l’intensité d’aide maximale des aides à l’investissement, comme spécifié dans la section pertinente relative aux aides à l’investissement.

AUTRES INFORMATIONS

Veuillez fournir tout autre renseignement jugé utile pour l’appréciation de la mesure concernée au regard de la section correspondante des lignes directrices.

………………………………………………………………………………………………….
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